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RÉSUMÉ 
Face ￿ la raretØ de ressources (espace / congestion et argent public) et aux contraintes 
environnementales, l￿enjeu est aujourd￿hui de trouver de nouvelles rØgulations pour amØliorer 
l￿efficacitØ du systŁme de transport. Suivant en grande partie la prescription de la thØorie 
Øconomique, divers documents proposent d￿introduire plus de tarification dans la rØgulation 
actuelle du systŁme de transport, plus d￿efficacitØ dans cette tarification et particuliŁrement le 
principe de tarification au coßt marginal (cf. European Commission 1995 et 1998 ; CGP, 
1995).  
Le dØbat autour de ces propositions est d￿autant plus vif que les dØcisions qui sont prises en 
matiŁre de tarification et de rØglementation des transports touchent ￿ des aspects 
fondamentaux de nos sociØtØs, c￿est-￿-dire la libertØ, l￿ØquitØ et l￿ØgalitØ de traitement, qui ne 
peuvent Œtre laissØs totalement au libre jeu du marchØ.  
Les Øchecs essuyØs rØcemment en matiŁre d￿introduction de certaines infrastructures ￿ pØage 
en milieu urbain (Teo ￿ Lyon) ou pØri-urbain (pØage de Roques ￿ Toulouse), l￿opposition de 
l￿opinion ￿ l￿introduction du pØage de congestion malgrØ la sØduction intellectuelle qu￿exerce 
ce concept sur les Øconomistes depuis plus de 75 ans, montre qu￿il est nØcessaire d￿analyser 
les conditions permettant de rendre acceptable une politique de transport Øconomiquement 
plus efficace. 
Si l￿efficacitØ (au sens Øconomique) est un concept assez solide, il n￿en est pas de mŒme de 
l￿ØquitØ qui est un concept trŁs discutØ. Il en existe plusieurs acceptions, ce qui fait que les 
mesures proposØes ne sont pas Øquitables aux yeux de tous les acteurs concernØs dans le 
secteur des transports: cela expliquerait leur opposition ou tout au moins leurs vives critiques. 
Ce papier cherche ￿ Ølaborer un cadre d￿analyse de l￿acceptabilitØ des changements tarifiares 
dans le secteur des transports. Ce cadre analytique de l￿acceptabilitØ se dØveloppe sur la 
combinaison des dimensions de l￿efficacitØ Øconomique (orienter efficacement la demande), 
de l￿ØquitØ territoriale (garantie d￿accessibilitØ), de l￿ØquitØ horizontale (principe d￿usager-
payeur), et de l￿ØquitØ verticale (bien-Œtre des plus dØfavorisØs).  
Pour Œtre validØ, ce cadre sera ensuite appliquØ ￿ quelques expØriences de pØages routiers 
urbains ou suburbains. Il s￿agit de la SR 91 en Californie, du pØage de cordon de Trondheim 
en NorvŁge, du tunnel Prado-CarØnage ￿ Marseille, de la modulation tarifaire sur l￿autoroute 
A1 et du boulevard pØriphØrique Nord de Lyon en France. 
Leur analyse montre que les dimensions de l￿efficacitØ et de l￿ØquitØ se conjuguent, en se 
renfor￿ant le plus souvent les unes les autres dans leurs aspects nØgatifs ou positifs. Cette 
analyse montre Øgalement que ces diffØrentes dimensions de l￿ØquitØ ne peuvent Œtre ignorØes 
sous peine d￿Øchec. En outre, elle nous permet d￿identifier les voies selon lesquelles 
l￿acceptabilitØ de la tarification de la circulation urbaine pourrait Œtre amØliorØe, sinon 
garantie. 3 
INTRODUCTION 
Face ￿ la raretØ de ressources (espace / congestion et argent public) et aux contraintes 
environnementales, l￿enjeu est aujourd￿hui de trouver de nouvelles rØgulations pour amØliorer 
l￿efficacitØ du systŁme de transport. Suivant en grande partie la prescription de la thØorie 
Øconomique, divers documents proposent d￿introduire plus de tarification dans la rØgulation 
actuelle du systŁme de transport, plus d￿efficacitØ dans cette tarification et particuliŁrement le 
principe de tarification au coßt marginal (cf. European Commission 1995 et 1998 ; CGP, 
1995).  
Le dØbat autour de ces propositions est d￿autant plus vif que les dØcisions qui sont prises en 
matiŁre de tarification et de rØglementation des transports touchent ￿ des aspects 
fondamentaux de nos sociØtØs, c￿est-￿-dire la libertØ, l￿ØquitØ et l￿ØgalitØ de traitement, qui ne 
peuvent Œtre laissØs totalement au libre jeu du marchØ.  
Les Øchecs essuyØs rØcemment en matiŁre d￿introduction de certaines infrastructures ￿ pØage 
en milieu urbain (Teo ￿ Lyon) ou pØri-urbain (pØage de Roques ￿ Toulouse), l￿opposition de 
l￿opinion ￿ l￿introduction du pØage de congestion malgrØ la sØduction intellectuelle qu￿exerce 
ce concept sur les Øconomistes depuis plus de 75 ans, montre qu￿il est nØcessaire d￿analyser 
les conditions permettant de rendre acceptable une politique de transport Øconomiquement 
plus efficace. 
Quand on analyse les rØactions des diffØrents groupes d￿intØrŒts (PATS, 2000), ce sont 
essentiellement des questions d￿ØquitØ qui ressortent. Il s￿agit aussi bien de questions d￿ØgalitØ 
de traitement entre modes ou entre opØrateurs, que de risque d￿aggravation des inØgalitØs 
entre usagers ou entre consommateurs, de soucis de prØservation des solidaritØs sociales et des 
spatiales aux diffØrents Øchelons, du local ￿ l￿europØen. La rØpartition des charges et des 
bØnØfices dØcoulant de modifications de politiques de transport est, bien entendu, la question 
centrale. 
Si l￿efficacitØ (au sens Øconomique) est un concept assez solide, il n￿en est pas de mŒme de 
l￿ØquitØ qui est un concept trŁs discutØ. Il en existe plusieurs acceptions, ce qui fait que les 
mesures proposØes ne sont pas Øquitables aux yeux de tous les acteurs concernØs dans le 
secteur des transports: cela expliquerait leur opposition ou tout au moins leurs vives critiques. 
C￿est ainsi que nous sommes amenØs ￿ faire l￿hypothŁse que l￿acceptabilitØ repose au moins 
sur les deux conditions d￿efficacitØ et d￿ØquitØ: une mesure qui est per￿ue comme 
insuffisamment efficace et insuffisamment Øquitable est vouØe ￿ Œtre rejetØe. Le corollaire de 
cette hypothŁse est que pour Œtre acceptable une politique de transport doit atteindre un degrØ 
minimal d￿efficacitØ et un degrØ minimal d￿ØquitØ. En disant cela, nous affirmons qu￿il n￿y a 
pas identitØ entre efficacitØ et ØquitØ et que la premiŁre n￿entra￿ne pas automatiquement la 
seconde. En outre, nous ne prØjugeons pas que ces conditions soient suffisantes pour garantir 
l￿acceptabilitØ d￿une politique. 
Dans une premiŁre section nous construirons ce cadre d￿analyse de l￿acceptabilitØ que nous 
appliquerons dans la deuxiŁme section ￿ des cas concrets. Cette application permettra de 4 
valider ce cadre d￿analyse et d￿en infØrer les voies d￿amØlioration de l￿acceptabilitØ de 
schØmas tarifaires en matiŁre de transport. 
1. UN CADRE D’ANALYSE DE L’ACCEPTABILITE 
Dans une premiŁre Øtape nous rappelons briŁvement les principes d￿une tarification et d￿un 
investissement optimaux. Puis nous dØveloppons l￿analyse de l￿ØquitØ ￿ travers ses multiples 
dimensions. In fine nous Ølaborons un cadre d￿analyse de l￿acceptabilitØ articulant ces 
dimensions de l￿efficacitØ et de l￿ØquitØ. 
1.1  L’efficacité : la tarification et l’investissement optimaux 
L￿allocation optimale des ressources s￿Ønonce formellement comme la maximisation du 
surplus collectif, somme du surplus des consommateurs et du producteur de l￿infrastructure 
ou du service de transport. La rØsolution de ce problŁme, dans le cas des transports, qui peut 
Œtre trouvØe dans plusieurs manuels (voir par exemple Small, 1992), aboutit aux deux 
conditions liØes de la tarification optimale et de l￿investissement optimal.  
La premiŁre condition exprime la rŁgle de tarification de court terme : le coßt gØnØralisØ, 
per￿u par le consommateur, doit s￿Øtablir au niveau du coßt marginal de court terme (coßt 
marginal d￿infrastructure et de congestion). Comme seule une partie de ce coßt est supportØe 
par le consommateur ￿ travers ses coßts privØs d￿exploitation, les taxes existantes et le coßt en 
temps qu￿il accepte de supporter, une redevance doit Œtre appliquØe : cette redevance inclut 
notamment les externalitØs de congestion, environnementales et d￿accident.  
La deuxiŁme condition exprime la rŁgle d￿investissement optimal  : le coßt marginal 
d￿investissement en infrastructure est Øgal ￿ l￿Øconomie marginale de coßt d￿usage qui rØsulte 
de cet investissement supplØmentaire. ConcrŁtement comme la capacitØ de l￿infrastructure ne 
peut en gØnØral varier que de maniŁre discontinue, un investissement supplØmentaire doit Œtre 
rØalisØ dŁs qu￿il permet des Øconomies substantielles de coßt d￿usage qui le justifient 
Øconomiquement.  
Cependant ce rØsultat suppose entre autres que le reste de l￿Øconomie est ￿ l￿optimum, c￿est-￿-
dire que les prix, au moins dans les secteurs de l￿Øconomie liØs au transport (ce qui est 
vaste !), soient Øgaux aux coßts marginaux, ce qui n￿est souvent pas le cas. Or le thØorŁme du 
« second-best » stipule que dans ce cas de non-optimalitØ des autres secteurs, la tarification au 
coßt marginal dans un secteur n￿aboutit pas nØcessairement ￿ un optimum dans ce secteur et 
peut mŒme s￿en Øloigner. Par exemple, si l￿on ne peut pas tarifer au coßt marginal les 
transports publics urbains dans une agglomØration, du fait d￿une contrainte de couverture des 
coßts imposØe pour des considØrations de restriction budgØtaire, la tarification de l￿usage de 
l￿automobile au coßt marginal sera inefficace. En effet la couverture des coßts pour les 
transports publics urbains impliquerait une hausse des tarifs de ces transports au-del￿ de leur 
coßt marginal d￿usage, ce qui produirait une perte sociale par rapport ￿ l￿optimum : pour 5 
Øviter cela, et notamment une fuite de clientŁle des transports publics vers la voiture, la 
tarification de l￿usage de cette derniŁre devrait aussi s￿Øloigner de son coßt marginal. 
Ce thØorŁme du « second-best » semble donc affaiblir singuliŁrement la prescription thØorique 
de tarification au coßt marginal. Toutefois cela ne remet pas en cause le principe de 
tarification en soi. Plusieurs travaux montrent au cas par cas - sous-tarification d￿un mode 
concurrent ou contrainte d￿Øquilibre budgØtaire sur un mode -, comment la tarification doit 
dØvier du principe du coßt marginal (cf. Quinet, 1998). 
Il existe donc un consensus pour juger qu￿il est plus efficace de tarifer quelque chose pour les 
externalitØs de congestion et environnementales, plut￿t que de ne rien tarifer du tout ou de 
tarifer un prix dØconnectØ des coßts occasionnØs ￿ la marge. ConcrŁtement cela veut dire une 
tarification qui varie avec le degrØ de congestion ou de nuisance (accidents, bruit, pollution) 
Ømise dans les diffØrents modes de transport. 
Bien Øvidemment cette prescription se heurte ￿ des considØrations d￿ØquitØ. 
1.2  Comment caractériser l’équité ? 
Il existe une grande diversitØ d￿apprØciations de l￿ØquitØ. La perception des inØgalitØs fait 
appel ￿ des mØcanismes complexes de comparaison, fonction des inØgalitØs objectives mais 
aussi de nombreuses autres variables. Une diffØrence est parfois vue comme lØgitime, parfois 
comme illØgitime, quelle que soit son ampleur objective. Nous devons souligner aussi qu￿il 
n￿existe pas une thØorie de l￿ØquitØ mais de multiples acceptions du concept, issues de 
l￿histoire des sociØtØs humaines, ou proposØes par les diverses sciences sociales et humaines, 
notamment la philosophie ou l￿Øconomie. 
Pour caractØriser le concept d￿ØquitØ tel que nous l￿appliquerons dans le champ particulier des 
transports, nous ferons un bref dØtour par l￿Øconomie et la philosophie, qui ont principalement 
contribuØ ces derniŁres annØes ￿ renouveler le concept d￿ØquitØ. 
Nous partirons tout d￿abord de l￿approche Øconomique de la justice et de l￿ØquitØ. Dans la 
vision utilitariste de l￿Øconomie du bien-Œtre, la justice est un sous-produit de la recherche du 
plus grand bonheur pour le plus grand nombre. Cela se traduit formellement par la 
maximisation de l￿utilitØ agrØgØe, somme de toutes les utilitØs individuelles, en accordant la 
mŒme importance ￿ tous les individus. Cette derniŁre approche ignore les inØgalitØs 
Øventuelles dans les distributions des utilitØs et peut mŒme les renforcer. La critique de cet 
axiome a donnØ lieu ￿ d￿intenses dØbats, sans rØelle conclusion (cf. Sen, 1987). De plus, nous 
savons, ￿ la suite des travaux de Arrow, qu￿il n￿existe pas de maniŁre logiquement infaillible 
d￿agrØger les prØfØrences de diffØrents individus et par consØquent de rØsoudre les problŁmes 
de distribution (pour une synthŁse sur l￿Øconomie du bien-Œtre, voir Feldman, 1987).  
Dans le cas spØcifique du transport et particuliŁrement du pØage de congestion il a ØtØ 
clairement identifiØ que le principal Øcueil dans l￿acceptabilitØ de ce type de tarification de la 
congestion est justement un problŁme de redistribution (Baumol et Oates, 1988 ; Rietveld et 
Verhoef, 1998) : les pouvoirs publics qui collectent le pØage s￿enrichissent, ceux qui restent 
sur la route voient leur situation globalement se dØgrader (perte nette malgrØ un gain en 6 
temps) - sauf les usagers qui ont une haute valeur du temps -, ceux qui sont exclus de la route 
parce que non prŒts ￿ payer voient Øgalement leur situation se dØgrader, tandis que ceux qui 
circulaient sur les autres routes non soumises ￿ pØage risquent de voir leur situation se 
dØgrader par afflux de nouveaux automobilistes. Seule la maniŁre dont seront utilisØes les 
recettes du pØage peut changer la situation des uns et des autres. 
De maniŁre plus limitØe, l￿ØquitØ a aussi ØtØ abordØe par les Øconomistes, en cherchant tout 
d￿abord ￿ dØpasser la notion de pure ØgalitØ. L￿attribution entre n individus d￿une part des 
biens produits, Øgale pour tous, aboutirait ￿ une situation oø (a) chacun consommerait la 
mŒme quantitØ de biens, sans Øgard ￿ ses prØfØrences effectives, (b) un tel mØcanisme 
d￿allocation Øgalitaire demanderait un transfert de richesse des individus les plus productifs 
aux individus les moins productifs, transfert qui supprimerait les incitations ￿ produire. Au-
del￿ de cette notion impraticable d￿ØgalitØ, l￿ØquitØ est alors dØfinie comme une situation de 
«  non-envie  » (Foley, 1967  ; Kolm, 1972)  : une allocation est dØfinie comme Øquitable si 
aucun agent n￿envie un autre, c￿est-￿-dire si aucun agent i ne prØfŁre le paquet de biens d￿un 
autre agent j. Cependant cette dØfinition, comme le reconna￿t Kolm lui-mŒme, comporte deux 
types de problŁmes. Le premier est l￿existence mŒme d￿une distribution des biens de 
consommation et des heures de travail ￿ la fois Pareto-efficace et exempte d￿envie. Cela 
dØcoule notamment du fait que les caractØristiques de production ne sont pas toutes 
transfØrables (e.g. entre Pavarotti ou Ronaldo et n￿importe qui d￿autre) : les gens n￿ont pas 
tous la mŒme capacitØ de production et ne fournissent donc pas forcØment le mŒme effort. Le 
deuxiŁme problŁme est plus d￿ordre philosophique, il pose en effet la question de la 
pertinence morale de vouloir minimiser l￿envie. Cette approche de l￿ØquitØ par la non-envie 
semble donc mener ￿ une impasse. 
Une autre approche consiste ￿ prendre en compte explicitement les inØgalitØs de distribution 
des biens, comme le propose Rawls dans sa thØorie de la justice (1971). Elle consiste ￿ 
considØrer les principes de justice comme faisant l￿objet d￿un accord originel dans la sociØtØ. 
Les principes de la justice comme ØquitØ s￿Ønoncent ainsi (op.cit. p.341) : 
« Premier principe : chaque personne doit avoir un droit égal au système total le 
plus étendu de libertés de base égales pour tous, compatible avec un même système 
égal pour tous. » 
« Second principe : les inégalités économiques doivent être telles qu’elles soient : 
a/ au plus grand bénéfice des plus désavantagés, dans la limite d’un juste principe 
d’épargne, et 
b/attachées à des fonctions et à des positions ouvertes à tous, conformément au 
principe de la juste (fair) égalité des chances ». 
 
Le premier principe que l￿on nomme «  principe de libertØ  », et auquel Rawls accorde la 
prioritØ, concerne les droits civils de la personne. Le second principe, incluant l￿efficacitØ et 
l￿ØquitØ selon Rawls, concerne la rØpartition des ressources entre les individus, ￿ savoir (a) le 
fameux « principe de diffØrence » et (b) le principe d￿ØgalitØ des chances.  7 
Au-del￿ d￿une rØponse issue de la philosophie morale, la thØorie de Rawls nous permet de 
dØboucher sur trois dimensions de l￿ØquitØ directement applicables au champ du transport et 
de sa tarification. Nous dØfinissons
١  
♦  l’équité territoriale, correspondant au « principe de libertØ », dans laquelle la sociØtØ 
doit garantir partout les droits d￿accŁs aux emplois, biens et services ; 
♦  l’équité horizontale, correspondant au « principe d￿ØgalitØ des chances », qui relŁve 
de l￿ØgalitØ de traitement entre usagers et notamment du principe usager-payeur. 
♦  l’équité verticale, correspondant au « principe de diffØrence », qui prend en compte 
explicitement les inØgalitØs sociales et leurs consØquences en matiŁre de transport ; 
Ces trois dimensions de l￿ØquitØ sont reprises et explicitØes ci-aprŁs.  
1.2.1 L’équité territoriale et le principe de liberté 
Cette forme d￿ØquitØ dØcoule du « principe de libertØ » et traduit le devoir de la sociØtØ de 
garantir certains droits individuels et collectifs. Elle rØsulte de l￿inscription des activitØs 
(rØsidences, emplois, activitØs industrielles et commerciales, etc.) dans l￿espace. Ce principe 
conduit donc ￿ la garantie d￿accessibilitØ aux emplois, biens et services. Soulignons que ce 
droit concerne les passagers du transport mais Øgalement le transport de fret et de 
marchandises puisque ce dernier doit pouvoir desservir ses clients sur l￿ensemble du territoire. 
Le droit ￿ la mobilitØ ou libertØ de circuler est un droit fondamental reconnu par la 
DØclaration Universelle des Droits de l￿Homme de 1948 dans son article 13. Toutefois 
l￿exercice de ce droit fondamental implique que les pouvoirs publics mettent en ￿uvre des 
moyens lØgislatifs et rØglementaires pour garantir l￿exercice de ce droit. 
Par exemple en France, alors qu￿il est inutile de rappeler le droit de se dØplacer puisqu￿il est 
dØj￿ inscrit dans la Constitution, la loi d￿orientation sur les transports intØrieurs dØfinit 
implicitement un «  droit au transport  »  : il s￿agit de la «  mise en ￿uvre des dispositions 
permettant de rendre effectifs le droit qu￿a tout usager de se dØplacer et la libertØ d￿en choisir 
les moyens... » (article 1). L￿Etat doit assurer la garantie de l￿effectivitØ de ce droit. 
Par ce biais la loi transforme le droit fondamental qu￿est la « libertØ de dØplacement » en un 
« droit au transport » qui comprend la libertØ fondamentale de se dØplacer et de choisir les 
moyens de son propre dØplacement.  
Cependant la loi ne proclame pas explicitement ce « droit au transport ». Elle ne fait que 
l￿Øvoquer ￿ travers une mise en ￿uvre progressive qui « permet aux usagers de se dØplacer 
dans des conditions raisonnables d￿accŁs, de qualitØ et de prix ainsi que de coßt pour la 
collectivitØ, notamment par l￿utilisation d￿un moyen de transport ouvert au public. » (article 
2). L￿exercice de ce droit est subordonnØ au paiement par l￿usager et doit Œtre assurØ « dans 
                                                 
١ Litman (1997) Øvoque deux types d￿ØquitØ, l￿ØquitØ horizontale et l￿ØquitØ verticale, sans les lier explicitement 
￿ la thØorie de Rawls. Nous distinguons en plus une ØquitØ territoriale, du fait de la spØcificitØ du transport qui 
conditionne l￿accessibilitØ aux diffØrents points de l￿espace. 8 




L￿affirmation du droit au transport justifie l￿intervention publique dans le secteur (politique 
active) et implique de donner un contenu ￿ ce droit ￿ travers un «  service public des 
transports  »  : ce dernier ne se rØduit pas ￿ l’organisation du transport public mais inclut 
Øgalement la rØalisation et la gestion d’infrastructures et d’Øquipements affectØs au transport, 
et la rØglementation des activitØs de transport. 
Les consØquences de la garantie de ce droit au transport et de la rØfØrence au service public de 
transport renvoient implicitement ￿ la question de l￿ØgalitØ d￿accŁs ￿ ce service public. Cette 
ØgalitØ d￿accŁs se dØcline aussi bien sur le plan spatial - un service public de transport en tout 
point du territoire  - qu￿au plan de la qualitØ de service ou de la tarification -  ØgalitØ de 
traitement des usagers -. 
1.2.2 L’équité horizontale et le principe d’égalité des chances 
Selon ce principe, la sociØtØ doit garantir un traitement Øgal et impartial des citoyens. Ce 
traitement Øgal et impartial implique tout d￿abord l￿application des principes de non-
discrimination entre citoyens, et a fortiori entre usagers des modes de transport. Ce principe 
de non-discrimination est fondamental dans la lØgislation de l￿UE. Cependant l￿ØgalitØ de 
traitement traduite de maniŁre Øconomique conduit naturellement au principe d￿usager-
payeur, c￿est-￿-dire de couverture par l￿usager des coßts qu￿il induit pour la collectivitØ ou le 
gestionnaire d￿infrastructure.  
Le principe d￿usager-payeur peut se dØcliner en deux versions : 
♦  une premiŁre version est celle du «  pollueur-payeur  » qui consiste ￿ faire payer 
l￿usager pour le «  mal  » qu￿il occasionne ￿ la collectivitØ  : les atteintes ￿ 
l￿environnement (pollution atmosphØrique, bruit), aux personnes (accidents) ou aux 
autres usagers (pertes de temps occasionnØes par la congestion) ; c￿est le propre de la 
taxe pigouvienne ; 
♦  une deuxiŁme version est celle qui consiste ￿ faire payer l￿usager pour un « bien » 
qu￿il obtient en Øchange : il s￿agit essentiellement du surcro￿t de qualitØ de service 
offert en matiŁre de transports (rapiditØ, fiabilitØ, confort) en Øchange d￿un surcro￿t 
de paiement.  
Il s￿agit l￿ de deux perceptions diffØrentes de l￿ØquitØ telles qu￿elles apparaissent notamment ￿ 
travers les sondages d￿opinion. Bien que la sensibilitØ aux questions de pollution soit de plus 
en plus ØlevØe dans l￿opinion publique et que les transports notamment routiers soient 
reconnus comme un contributeur important ￿ cette pollution, l￿accord pour la solution 
tarifaire, ￿ savoir «  payer pour la pollution occasionnØe  » n￿est pas immØdiat bien qu￿il 
semble gagner en reconnaissance. Par exemple, dans le cas de l￿expØrimentation MobilPass ￿ 
Stuttgart, les participants Øtaient majoritairement convaincus que le pØage d￿accŁs au centre 
contribuait ￿ une meilleure qualitØ de l￿air. Cependant cette majoritØ s￿est significativement 
affaiblie au cours de l￿expØrimentation (EUROTOLL, 1998). Comme le confirment d￿autres 
Øtudes (cf. par exemple Rietveld et Verhoef, 1998) la pertinence de la solution tarifaire est 9 
contestØe : on prØfØrera la rØglementation (sur la circulation, ou les normes d￿Ømission des 
moteurs), ou l￿aide aux industriels pour dØvelopper de nouveaux moteurs.  
S￿agissant de la congestion, l￿opposition ￿ la tarification est encore plus nette puisque 
l￿automobiliste a le sentiment d￿Œtre dØj￿ victime de cette congestion sans pouvoir l￿Øviter et 
qu￿il ne comprend pas en quoi le fait de faire payer les victimes pourrait amØliorer la 
situation. L￿efficacitØ de la tarification de la congestion reste encore ￿ dØmontrer aux yeux de 
l￿opinion. Seuls les cas de modulation de tarifs prØexistants semblent acceptables (cf. cas A1 
infra). 
A l￿opposØ, le fait de faire payer plus pour obtenir un transport plus rapide ou une meilleure 
qualitØ de service, qu￿il s￿agisse de transport aØrien, ferrØ ￿ grande vitesse, ou d￿autoroutes ￿ 
chaussØes sØparØes, appara￿t Øquitable et semble ne soulever aucune opposition notable. Cela 
explique notamment le succŁs rencontrØ par certaines formes de pØage routier, celles qui 
consistent ￿ faire payer pour l￿usage d￿une nouvelle infrastructure rapide ajoutée aux 
infrastructures gratuites existantes (cf. infra les Øtudes de cas). 
Cependant qu￿il soit pleinement acceptØ dans sa version «  payer pour un bien  » ou qu￿il 
nØcessite de convaincre l￿opinion pour Œtre acceptØ dans sa version « payer pour un mal », ce 
principe d￿usager-payeur entre alors en conflit avec l￿efficacitØ Øconomique. 
1.2.2.1  La contradiction entre tarification équitable et tarification efficace 
La question de la couverture des coßts par une catØgorie particuliŁre d￿usagers du transport 
doit Œtre ØvaluØe ￿ l￿aune du coßt total comprenant les coßts du producteur de l￿infrastructure 
ou du service, les coßts de l￿usager (y compris le temps passØ en dØplacement) et les coßts 
externes (autres que la congestion), soit 
ext usager prod CT CT CT CT + + =  
En termes de coßt moyen (coßt total rapportØ au trafic total) on obtient la somme de trois 
coßts moyens, le coßt moyen de production, le coßt moyen de l￿usager et le coßt moyen des 
externalitØs, soit 
ext usager prod CM CM CM CM + + =  
Quand on parle de couverture des coßts par l￿usager, il faut retirer le coßt moyen  usager CM  qui 
est dØj￿ couvert en tant que coßts privØs par l￿usager et notamment le temps qu￿il accepte de 
passer en dØplacement. Il reste donc les deux autres coßts moyens, ceux du producteur et ceux 
liØs aux externalitØs. La redevance de couverture du coßt total s￿Øcrit donc 
ext prod CM CM CM r + = ) ( 















=     oø q est la quantitØ de trafic 10 
L￿ encore, il faut retirer le coßt moyen  usager CM  qui est dØj￿ couvert en tant que coßts privØs 
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Etant donnØ l￿importance des coßts fixes d￿infrastructure, le plus souvent le coßt marginal de 
production est bien infØrieur au coßt moyen.  
Les donnØes empiriques suggŁrent qu￿aujourd￿hui le taux de couverture des coßts par les 
recettes est de l￿ordre de 60-70% pour les routes et de 50% pour le fer (Roy, 1998). Il s￿ensuit 
que, selon l￿argumentation de Roy, la couverture des coßts imposØe ￿ chaque mode 
impliquerait une baisse du prix relatif de la route par rapport au fer. A l￿opposØ une 
tarification efficace (au coßt marginal social) demanderait une hausse du prix relatif de la 
route par rapport au fer, ￿ cause des externalitØs environnementales et d￿accidents, ainsi que 
de la congestion.  
En clair il n￿y a pas co￿ncidence entre tarification de couverture complŁte des coßts et 
tarification au coßt marginal social. Les seuls cas oø la tarification CMS pourrait contribuer 
significativement ￿ la couverture des coßts sont ceux oø soit la composante de congestion, 
soit la composante liØes aux externalitØs environnementale est suffisamment ØlevØe. 
Dans le premier cas, celui d￿infrastructures congestionnØes (ex routes en milieu urbain, 
certains aØroports, certaines lignes ferroviaires), la tarification CMS est susceptible de 
produire des recettes plus que suffisantes pour couvrir les coßts de production de 
l￿infrastructure congestionnØe  : dans le cas de la route ce recouvrement pourrait atteindre 
150% des coßts totaux (Roy, 1998). Comme, selon la thØorie, les victimes de la congestion -
 qui sont les usagers de l￿infrastructure - ne doivent pas Œtre compensØes (Baumol and Oates, 
1988), il est proposØ que l￿excØdent de recette soit mis en balance avec le dØficit de 
couverture pour les infrastructures non congestionnØes.  
Bien entendu cette idØe de transfert a ØtØ anticipØe par les opØrateurs de la route et ses usagers 
qui rejettent fermement toute idØe de subventions croisØes entre modes et notamment de la 
route vers le fer. A contrario les opØrateurs du rail espŁre obtenir ainsi des subventions 
substantielles pour couvrir les coßts fixes de leur mode. 
Le second cas, celui oø le coßt marginal des externalitØs pourrait contribuer significativement 
￿ la couverture des coßts fixes d￿infrastructure, ne surviendrait qu￿en cas de revalorisation 
forte des externalitØs  : le changement qui pourrait advenir proviendrait d￿une importance 
beaucoup plus grande accordØe ￿ la contrainte de limitation des gaz ￿ effet de serre. 
Dans nombre de pays europØens, le total des taxes sur les carburants excŁde de loin le coßt 
social de la circulation des voitures particuliŁres hors zones urbaines (cf. PATS, 2000, Annex 
1, section 7.2). La taxe sur les carburants est une source de revenus trŁs importante pour le 
gouvernement central. L￿introduction du principe d￿une taxation CO2 sur le carburant pour se 
conformer aux engagements de Kyoto, Øquilibrerait progressivement l￿excŁs apparent de 
taxation en regard des coßts de la circulation hors zones urbaines. La taxe sur les carburants 11 
changerait simplement de nom en devenant taxe CO2. Le montant de cette taxe CO2, sans 
prØjuger d￿une affectation budgØtaire quelconque, pourrait Œtre mise en rapport comptable 
avec les dØficits de fourniture des infrastructures de transport. 
En ce qui concerne l￿urbain et notamment les grandes agglomØrations, les choses sont 
diffØrentes  : la taxe sur les carburants est trop faible pour couvrir le coßt social de la 
circulation des voitures particuliŁres en zones urbaines (accidents, congestion, bruit et 
pollution atmosphØrique). Augmenter la taxe sur les carburants pour couvrir ces coßts en 
urbain produirait des avantages par rapport au milieu urbain, qui seraient cependant largement 
contrebalancØs par la perte sociale que cela induirait hors zones urbaines. La solution est 
plut￿t une forme de tarification touchant spØcifiquement les usages urbains, i.e. sous forme de 
pØage urbain. 
1.2.2.2  Sur quel périmètre doit porter la couverture des coûts ? 
La reconnaissance de la difficultØ de poursuivre les objectifs ￿ la fois d￿efficacitØ et d￿ØquitØ 
horizontale, au niveau d￿une infrastructure donnØe, ne doit pas amener ￿ un constat 
d￿impuissance. SimultanØment on ne doit pas en rester au constat qu￿une tarification efficace 
est susceptible d￿atteindre une couverture des coßts complets ￿ l￿Øchelle du systŁme de 
transport dans sa globalitØ. Dans ce cas en effet, les dØficits de certains services ou 
infrastructures seraient comblØs par des transferts des recettes des autres, transferts dØcidØs au 
niveau du gouvernement central : l￿incitation ￿ l￿efficacitØ productive serait perdue. Le risque 
est en effet toujours aussi grand d￿une dilution des responsabilitØs des opØrateurs et des 
usagers, ce qui aurait pour consØquence de perpØtuer les situations rØcurrentes de dØficit que 
l￿on souhaite voir dispara￿tre.  
Une alternative consisterait ￿ dØcentraliser autant que possible la rØgulation des 
investissements en infrastructures de transport selon une approche ￿ la fois spatiale et pluri-
modale. Cette approche reviendrait d￿abord ￿ coordonner la politique d￿investissement non 
plus de modes de transport considØrØs isolØment, mais d￿un service de transport sur une zone 
donnØe ou une relation donnØe. Ensuite la rØgulation financiŁre (exigence de couverture des 
coßts) et tarifaire (exigence d￿efficacitØ Øconomique) ne se ferait donc plus par mode mais 
globalement au niveau du service.  
Cela signifierait par exemple que, sur une aire urbaine donnØe, au lieu d￿avoir d￿une part une 
politique d￿investissement routier suivant sa propre logique, et d￿autre part une politique de 
transports publics suivant une autre logique, un gestionnaire unique d￿infrastructure et de 
service serait tenu de conduire une politique de service de dØplacement Øconomiquement 
efficace et couvrant ses coßts. Par exemple les recettes issues de la tarification de la 
congestion (route et transports publics) serviraient ￿ couvrir indiffØremment les coßts 
d￿infrastructure des diffØrents modes. Les choix d￿investissements seraient par ailleurs pilotØs 
par une Øvaluation coßts-avantages comparant les diffØrentes alternatives modales voire inter-
modales.  
De mŒme on peut imaginer que, sur un corridor de fret national ou international, un 
gestionnaire unique soit en charge de gØrer les infrastructures de fret routier, ferroviaire et 
combinØ, selon ce mŒme cahier des charges. 12 
En outre, afin d￿Øviter que les transferts de recettes de la tarification entre opØrateurs et 
usagers de diffØrents modes fassent l￿objet de dØbats politiques continuels qui stØriliseraient 
toute action d￿investissement, il convient d￿institutionnaliser de tels transferts par des 
procØdures rØglementaires ou lØgislatives. 
Cela nØcessite un changement d￿Øtat d￿esprit et des changements institutionnels dont il ne faut 
pas sous-estimer la difficultØ. Le Fonds d￿Investissement des Transports Terrestres et des 
Voies Navigables, ou les autoritØs organisatrices de transport collectif urbain en France, 
peuvent Œtre considØrØs comme une prØfiguration de tels fonds transport mŒme s￿ils n￿en ont 
que certaines caractØristiques par rapport au cahier des charges ØnoncØ ci-dessus. 
1.2.3 L’équité verticale et le principe de différence 
Cette forme d￿ØquitØ dØcoule du « principe de diffØrence » et consiste ￿ juger le rØsultat des 
politiques au vu du bien-Œtre des plus dØfavorisØs, qu￿il faut maximiser. Sa traduction en 
termes de politique des transports implique de considØrer les conditions de dØplacements des 
individus ou des groupes socialement dØfavorisØs.  
Etant donnØ que, bien souvent, sØgrØgations sociale et spatiale vont de pair, l￿application de ce 
principe consiste ￿ veiller ￿ ce que la situation (a) des catØgories les plus pauvres (e.g. critŁre 
de revenu) ou (b) des zones gØographiques les moins bien desservies, soit amØliorØe. 
PrØcisons toutefois que ce principe d￿ØquitØ verticale appliquØe aux territoires n￿est pas 
synonyme de celui d￿ØquitØ territoriale : en effet, selon ce dernier, c￿est la libertØ d￿accŁs qui 
doit Œtre maintenue sur tout le territoire, alors que selon le principe d￿ØquitØ verticale, c￿est la 
situation d￿accŁs des zones plus pauvres et mal desservies qui doit Œtre amØliorØe. Le riche 
landlord vivant dans une campagne reculØe, ne pourra rien rØclamer au titre de l￿ØquitØ 
verticale mais peut Œtre fondØ ￿ rØclamer une infrastructure d￿accŁs maintenue en Øtat, au titre 
de l￿ØquitØ territoriale (principe de libertØ). 
1.2.3.1 La situation des plus défavorisés 
Comment les changements tarifaire dans le transport peuvent-ils remettre en cause la situation 
des groupes les plus dØfavorisØs  ? La question peut Œtre traitØe en s￿intØressant aux 
possibilitØs d￿adaptation des comportements face ￿ des mesures tarifaires qui peuvent elles-
mŒmes Œtre trŁs diverses. 
Par exemple, si on considŁre le cas de la route, la tarification peut prendre diverses formes, 
face auxquelles les adaptations possibles sont Øgalement diverses (cf. Tableau 1), si l￿on 
excepte le changement de mode (covoiturage, transports publics, etc.) ou de destination, ou 
encore l￿abandon des dØplacements, quand cela est possible. 13 
TABLEAU 1 
Mesure tarifaire  Actions d’évitement possible (autre que 
changement de mode) 
taxe sur le carburant  rØduire la consommation 
pØage au kilomŁtre  rØduire le kilomØtrage parcouru 
pØage de pointe  changer l￿heure du dØplacement 
pØage sur itinØraire  changer d￿itinØraire 
pØage de cordon ou de zone  limitØes 
 
Une taxe proportionnelle ￿ la consommation (e.g. taxes sur le carburant) ou au kilomØtrage 
parcouru, est gØnØralement considØrØe comme une taxe progressive, mais cela peut changer 
selon que l￿on considŁre les situations de captivitØ envers la voiture. 
En Europe en gØnØral, comme d￿une part beaucoup de mØnages pauvres ne possŁdent pas de 
voiture, et que d￿autre part parmi les mØnages motorisØs, les plus riches roulent plus que les 
plus pauvres (Banister, 1994 ; Rothengatter, 1994), les taxes sur les carburants apparaissent 
progressives. Cependant Øtant donnØ que l￿usage de la voiture se rØpand et devient de plus en 
plus une nØcessitØ pour accØder ￿ des emplois ou des services, l￿ oø aucune alternative de 
transport n￿existe, le diagnostic peut s￿en trouver modifiØ. Par exemple au Royaume-Uni, les 
donnØes suggŁrent que le problŁme le plus grave est pour les ruraux motorisØs pauvres mais 
pas pour les ruraux motorisØs en gØnØral (IPRR, 1998). Ce dØbat est plus ouvert en AmØrique 
du Nord car la captivitØ ￿ l￿automobile est plus forte bien que l￿ encore les mØnages plus 
riches roulent plus que les mØnages plus pauvres (cf. Litman, 1997). 
Une taxe fixe de pØage urbain pour chaque dØplacement ￿ destination d￿une zone d￿emplois, 
par exemple 2 Euros par entrØe dans la zone, serait rØgressive parce qu￿elle reprØsente une 
part plus importante du revenu pour un automobiliste ￿ bas revenu que pour un automobiliste 
￿ haut revenu. Cet effet rØgressif pourrait Œtre contrebalancØ par le fait que les plus riches font 
plus de dØplacements, mais renforcØ parce que ces derniers profiteraient plus des gains de 
temps du fait de leurs valeurs du temps plus ØlevØes, de mŒme que les usagers pour motifs 
d￿affaires ou de commerce.  
En cas de pØage de pointe, outre le caractŁre rØgressif d￿une taxe fixe, la possibilitØ de 
changer d￿heure est en gØnØral plus grande pour le personnel d￿encadrement et plus 
gØnØralement les travailleurs ￿ plus haut revenu  : cela renforcerait Øgalement le caractŁre 
rØgressif de la taxe. 
En rØsumØ, ces exemples montrent qu￿il n￿y a pas de rØponse gØnØrale sur le caractŁre 
progressif ou rØgressif de la tarification du transport. Il a toutefois de fortes chances d￿alourdir 
la facture pour les plus pauvres. Le principe d￿ØquitØ verticale implique donc de rechercher les 
moyens de minimiser ces effets nØgatifs, voire de redistribuer les revenus en faveur des plus 
dØfavorisØs. 14 
1.2.3.2 La situation d’accès des zones les plus défavorisées 
Les couches Øconomiquement les plus dØfavorisØes sont souvent concentrØes dans certaines 
zones ou certains quartiers des grandes agglomØrations. Ce sont des zones qui leur sont 
accessibles car les valeurs fonciŁres y sont plus faibles qu￿ailleurs, souvent parce que ce sont 
des zones excentrØes et moins bien desservies par les transports. L￿ØquitØ verticale relative 
aux groupes les plus dØfavorisØs implique donc de porter un regard particulier sur la desserte 
des zones actuellement les moins bien desservies. 
Une Øtude a ØtØ faite sur les dØpenses des mØnages de locataires et d￿accØdants ￿ la propriØtØ, 
en matiŁre de logement et de transport dans la rØgion parisienne (Polacchini et Orfeuil, 1999). 
Cette rØgion est caractØrisØe, comme la plupart des agglomØrations europØennes, par des coßts 
de logement plus ØlevØs dans le centre et une baisse rØguliŁre de ces coßts ￿ mesure que l￿on 
s￿Øloigne du centre. Dans ce mouvement, les coßts de logement vont dØcroissant au contraire 
des coßts de transport. En ce qui concerne le budget de logement plus transport, il y a 
dØcroissance de ce budget par mŁtre carrØ de logement quand on s￿Øloigne du centre. 
Cependant le ratio de ce budget logement plus transport au budget total du mØnage augmente 
quand on s￿Øloigne du centre.  
De telles donnØes suggŁrent qu￿une attention particuliŁre devrait Œtre portØe au service de 
transport des diverses zones d￿une agglomØration, ou ￿ l￿intØrieur des rØgions. Plus 
prØcisØment le principe d￿ØquitØ verticale implique que l￿accessibilitØ des zones les plus mal 
desservies ne doit pas Œtre dØgradØe. 
1.2.3.3  Les diverses formes de redistribution  
Les diverses formes de redistribution envisageables permettent de minimiser les effets 
nØgatifs du transport pricing sur les groupes socialement les plus dØfavorisØs et sur les zones 
les plus mal desservies. 
Certaines formes de redistribution consistent ￿ faire supporter l￿adaptation par des 
bØnØficiaires indirects du systŁme de transport : par exemple en cas de pØage de congestion, 
une action incitative voire rØglementaire vers les employeurs permet de rendre plus flexibles 
les horaires des employØs. Cela permet d￿augmenter les marges de man￿uvre de ces derniers 
pour qu￿ils puissent rØduire leur fardeau.  
D￿autres formes de redistribution consistent ￿ faire bØnØficier les groupes les plus 
dØsavantagØs des retombØes financiŁres de la tarification, soit : 
♦  par une tarification sociale que ce soit dans les transports publics ou sur la route par 
exemple (rØductions de tarif en faveur des ch￿meurs, des bas revenus, etc.) 
♦  par une augmentation en qualitØ et en quantitØ des alternatives en transports publics, 
car c￿est le niveau d￿accessibilitØ par des modes alternatifs qui pourra rendre 
acceptables au regard de l￿ØquitØ, des mesures qui restreindraient l￿accessibilitØ 
automobile dans certaines zones, 
♦  par une rØduction de taxes rØgressives existantes, 15 
♦  par l￿amØlioration des services sociaux en faveur des populations les plus 
dØfavorisØes. 
Il existe des exemples de redistributions dans le cas du pØage routier comme par exemple la 
rØduction des imp￿ts ￿ Singapour, liØe ￿ l￿extension rØcente du systŁme de pØage. A Oslo en 
NorvŁge, les recettes du pØage routier servent en partie ￿ amØliorer les transports publics. On 
trouve Øgalement dans la littØrature plusieurs propositions pour faciliter la coalition d￿intØrŒts 
autour du transport pricing, ￿ partir de la redistribution de ses avantages, dans le cas du pØage 
routier (Goodwin, 1989 ; Small, 1992). 
Les considØrations sociales peuvent Œtre une raison valide pour s￿Øcarter du principe de non-
discrimination afin d￿accro￿tre l￿ØquitØ d￿un systŁme de tarification. Si seuls les nationaux (ou 
les rØsidents locaux) bØnØficient de mesures compensatoires, les « vrais » prix du transport 
seront diffØrents pour les uns et pour les autres  : il est vraisemblable que cela violera le 
principe de non-discrimination de l￿Union EuropØenne. Cependant de tels amØnagements au 
principe de tarification efficace pourraient s￿avØrer une condition nØcessaire pour arriver ￿ 
l￿application d￿une politique tarifaire efficace. 
1.3  Le cadre d’analyse de l’acceptabilité 
Nous avons donc identifiØ trois dimensions de l￿ØquitØ et nous avons soulevØ certaines 
contradictions entre ces diffØrentes dimensions ainsi qu￿avec l￿objectif d￿efficacitØ 
Øconomique. Les relations qu￿entretiennent entre elles ces dimensions de l￿ØquitØ et 
l￿efficacitØ sont figurØes dans le schØma suivant (Figure 1). 
L￿efficacitØ Øconomique et l￿ØquitØ horizontale peuvent chacune entra￿ner des hausses de 
tarifs allant ￿ l￿encontre de l￿ØquitØ verticale (attention portØe aux plus dØfavorisØs). 
Inversement, l￿ØquitØ verticale exige des mØcanismes de redistribution ou de compensation 
qui remettent en cause l￿efficacitØ Øconomique de la tarification et le principe d￿usager-payeur 
de l￿ØquitØ horizontale. 
L￿efficacitØ Øconomique et l￿ØquitØ horizontale peuvent aussi chacune entra￿ner des hausses 
de tarifs allant ￿ l￿encontre de l￿ØquitØ territoriale, en remettant en cause le droit ￿ la mobilitØ 
et l￿accessibilitØ aux emplois, aux biens et aux services. Inversement, la prØservation de ce 
droit nØcessite des investissements et impose des limites aux tarifs, limites susceptibles de 
remettre en cause l￿efficacitØ Øconomique de la tarification et le principe d￿usager-payeur de 
l￿ØquitØ horizontale. 
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FIGURE 1 : LES DIMENSIONS DE L￿EQUITE ET DE L￿EFFICACITE 
temps
ØquitØ horizontale





redistribution droit ￿ la mobilitØ
 
Enfin l￿efficacitØ Øconomique et le principe d￿usager-payeur de l￿ØquitØ horizontale sont le 
plus souvent incompatibles, comme nous l￿avons vu. Cependant une certaine compatibilitØ 
peut Œtre retrouvØe dans le cadre de mØcanismes de « fonds transports » : la couverture des 
coßts ne serait plus recherchØe mode par mode mais dans une perspective de service de 
transport, dans cadre du pØrimŁtre du fonds transport. 
La mise en ￿uvre de changements dans la politique tarifaire des transports implique 
d￿appliquer ce cadre longitudinalement, selon les quatre entrØes de l￿efficacitØ Øconomique et 
de l￿ØquitØ : 
♦  L￿efficacitØ Øconomique implique des changements tarifaires, y compris la 
tarification de quelque chose qui Øtait per￿u auparavant comme « gratuit ». Certains 
acteurs du transport peuvent s￿estimer perdants, c￿est-￿-dire percevoir leur situation 
comme dØgradØe par rapport ￿ avant (ex «  Je paie plus qu￿avant sans en retirer 
d￿avantage  »). Cette opposition peut Œtre surmontØe dans certains cas si une 
meilleure qualitØ ou une plus forte capacitØ est offerte, dans le cadre de l￿ØquitØ 
horizontale (cf. infra). Cependant les changements tarifaires peuvent entrer en conflit 
avec les dimensions suivantes de l￿ØquitØ. 
♦  L￿ØquitØ territoriale ou principe de libertØ, impose d￿Øvidentes limites ￿ la hausse des 
tarifs du transport, bien que cette libertØ reste contenue dans les limites de l￿intØrŒt 
gØnØral de la sociØtØ. 17 
♦  L￿ØquitØ horizontale ou principe usager-payeur, implique de tendre vers une 
couverture des coßts par les usagers, sous les deux formes prØcØdemment ØvoquØes, 
payer pour un mal (pollution, congestion) ou payer pour un bien (qualitØ de service 
en Øchange). Cependant avec les changements tarifaires impliquØs par ce principe 
d￿ØquitØ, certains acteurs du transport peuvent s￿estimer perdants, comparativement 
aux autres (ex « Je paie plus que les autres en regard des coßts que j￿occasionne et 
des avantages que j￿apporte ￿ la sociØtØ »). C￿est le cas notamment des opØrateurs de 
transport jugeant leur propre situation par rapport ￿ leurs concurrents. 
♦  L￿ØquitØ verticale ou principe de maximisation de la situation des plus dØfavorisØs, 
implique que toute politique qui risque d￿aggraver la situation des groupes les moins 
favorisØs ou des zones les moins bien desservies, voire qui ne vise pas 
ostensiblement une amØlioration de ces situations, risque fort d￿Œtre rejetØe. Il en 
rØsulte que les principes d￿affectation des ressources financiŁres de la tarification 
jouent, par leur caractŁre plus ou moins redistributif, un r￿le central dans 
l￿acceptabilitØ de celle-ci. 
Ces trois dimensions de l￿ØquitØ sont indissociables dans la perception de la justice d￿une 
politique de transport. Elles sont Øgalement liØes au critŁre d￿efficacitØ Øconomique, qu￿il 
n￿est pas possible d￿ignorer durablement. Cet ensemble de contraintes contradictoires forme 
donc le cadre de dØfinition et de conduite de politiques de transport ￿ la fois Øquitables et 
efficaces. Il rØsulte de ces incompatibilitØs que l￿on n￿obtiendra malgrØ tout qu￿un compromis 
imparfait entre l￿efficacitØ Øconomique et ces trois dimensions de l￿ØquitØ. 
2. APPLICATION 
Le cadre d￿analyse de l￿acceptabilitØ que nous venons d￿Ølaborer est ensuite appliquØ ￿ une 
sØrie d￿Øtudes de cas. Ces cas ont ØtØ choisi pour leur caractŁre exemplaire, relatif ￿ 
l￿introduction souvent controversØe des pØages routiers en zones urbaines ou suburbaines. Il 
s￿agit de la SR 91 en Californie, du pØage de cordon de Trondheim en NorvŁge, du tunnel 
Prado-CarØnage ￿ Marseille, de la modulation tarifaire sur l￿autoroute A1 et du boulevard 
pØriphØrique Nord de Lyon en France. 
2.1  La SR 91 en Californie 
La SR 91 (Riverside Freeway) est une autoroute ￿ 2 x 4 voies, situØe sur le comtØ d￿Orange 
(Californie). Elle permet la connexion des bassins d￿emploi des comtØs d￿Orange et de Los 
Angeles. Elle subit de ce fait une forte congestion (le matin entre 4H et 9H et l￿aprŁs-midi 
entre 14H et 19H). L￿introduction de Fastrak est une expØrience de tarification de la 
congestion avec l￿ajout d￿une capacitØ supplØmentaire ￿ pØage, ouverte au trafic en dØcembre 
1995. L￿infrastructure Fastrak ajoute deux voies dans chacun des deux sens de la SR 91 sur 
16 km (Small et Gomez-Ibanez, 1998). 18 
Le coßt de cette infrastructure fut approximativement de 126 millions $ (soit 756 millions de 
francs pour un dollar ￿ 6F), entiŁrement financØ par des fonds privØs. Le niveau du pØage et sa 
structure sont dØterminØs librement par l￿opØrateur, avec toutefois une contrainte sur les 
profits : un plafond flexible du taux de retour sur investissement est nØgociØ avec l￿Etat de 
Californie. 
Tandis que les anciennes voies restent d￿accŁs gratuit, les utilisateurs de la nouvelle voie 
express 91 doivent dØsormais payer un droit, exceptØ pour les motos et les vØhicules ayant au 
moins trois personnes ￿ bord (HOV). Une caractØristique de ce systŁme est qu￿il propose un 
systŁme embarquØ qui permet une collecte automatique du pØage. La tarification est modulØe 
en fonction d￿un objectif minimal de 65% de fluiditØ du trafic sur la route payante (avec ￿ 
l￿origine cinq niveaux de pØage, le minimum Øtant de 0,25$ - soit 1,25F ￿ la nuit, le maximum 
2,5$ - soit 15F - la semaine de 5h ￿ 9h). Une autre des caractØristiques de ce systŁme est qu￿il 
n￿est pas ouvert aux poids lourds. En outre, ce systŁme offre ￿ l￿automobiliste une possibilitØ 
de choix pendant son dØplacement : le systŁme embarquØ informe l￿automobiliste sur le tarif 
en cours avant d￿entrer sur la voie ￿ pØage, et ￿ chacun des trois points d￿entrØe, 
l￿automobiliste dispose de presque un kilomŁtre pour faire son choix entre l￿utilisation de 
l￿infrastructure payante ou de l￿infrastructure gratuite.  
2.2  Le péage de cordon de Trondheim (Norvège) 
Depuis la fin des annØes 80 l￿agglomØration norvØgienne de Trondheim (250.000 habitants) 
subissait les problŁmes liØs ￿ un trafic croissant (environ 50% du trafic ne faisait que la 
traverser sans s￿y arrŒter), et au manque de moyens financiers pour amØliorer le systŁme 
routier. En septembre 1991, a ØtØ mis en place un pØage de cordon autour du centre de la ville, 
soit une aire de 4km par 6km, contenant 40.000 habitants et de nombreux Øtablissements 
d￿affaires et administratifs ainsi que le port (Norvegian Public Roads Administration, 1999).  
Le but principal est de gØnØrer des revenus pour financer l￿amØlioration des infrastructures de 
transport (route et transports publics), conjointement avec des fonds d￿origine 
gouvernementale. Ce faisant, le niveau du pØage est bas et varie peu au cours de la journØe. 
Le plan d￿investissement en transport Øtait estimØ ￿ 2,2 milliards de NOK
٢ sur une pØriode de 
15 ans, avec une prØvision de contribution ￿ hauteur de 60% par les recettes du pØage et 40% 
par financement national. Le conseil municipal dØcida Øgalement que 20% des recettes du 
pØage iraient aux transports publics et aux mesures d￿amØlioration de la sØcuritØ et de 
l￿environnement (piØtons, cyclistes). 
Le pØage est de type cordon, qui impose un paiement ￿ chaque passage vers le centre. Le 
pØage Øtait initialement collectØ en 12 points de passage contr￿lant tous les axes d￿entrØe au 
centre, dix des douze points d￿entrØe Øtant entiŁrement automatiques. Le pØage fonctionne de 
6 heures ￿ 17 heures et les tarifs sont plus ØlevØs en heures de pointe du matin (6 ￿ 10 heures) 
qu￿aprŁs (de 10 ￿ 17 heures). L￿accŁs est libre le soir et le week-end. DŁs le dØpart le systŁme 
a ØtØ con￿u pour pouvoir fonctionner avec la technologie d￿identification et de dØbit 
automatiques des vØhicules, et une politique commerciale dynamique pour promouvoir les 
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Øquipements Ølectroniques embarquØs fait que plus de 90% des vØhicules passent le cordon 
sans arrŒt.  
Le tarif de base (non abonnØs) Øtait de 12 NOK en 1999. Pour un abonnØ par prØpaiement de 
4.000 FF (5.000 NOK), la rØduction atteint 60% en heure creuse contre 40% en heure de 
pointe. Ces rØductions sont respectivement de 40% et de 20% pour un prØpaiement de 400 FF 
(500 NOK). Le tarif est doublØ pour les vØhicules lourds. L￿accŁs est gratuit pour les motos. 
Les effets de bord sont limitØs par le fait que l￿automobiliste qui traverse plusieurs fois le 
cordon ne paiera au maximum qu￿une fois par heure ou 60 fois par mois (cela ne concerne 
que 5% des usagers). 
Un tiers des automobilistes vivait ￿ l￿intØrieur du cordon initial et de fait ne payaient que 
rarement le pØage alors qu￿ils bØnØficiaient du systŁme. Pour des raisons d￿ØquitØ et le besoin 
d￿augmenter les recettes, le cordon a ØtØ modifiØ en multi-cordon en 1998 avec 21 points de 
collecte, de maniŁre ￿ capter une plus grande part du trafic automobile.  
2.3  Le tunnel Prado-Carénage à Marseille (France) 
Marseille est une agglomØration de 1,23 millions habitants avec un hypercentre trŁs dense. 
Les migrations alternantes, ainsi que d￿autres types de dØplacements, ont augmentØ trŁs 
rapidement entre Marseille (et notamment son centre) et les autres communes (de l￿ordre de 4 
￿ 5% par an sur les autoroutes d￿accŁs ￿ la ville par le Nord et l￿Est, l￿agglomØration Øtant 
bordØe ￿ l￿Ouest par la mer) (CERTU, 1999).  
Le tunnel Prado-CarØnage a ØtØ mis en service le 18 septembre 1993. Il assure en centre ville 
une liaison routiŁre souterraine sur une distance de 2,5 km entre les accŁs nord et est de 
l￿agglomØration. L￿objectif est de permettre un allØgement du trafic sur la voirie de surface et 
en centre - ville. 
La ville de Marseille a mis ￿ la disposition du concessionnaire la quasi-totalitØ des terrains 
nØcessaires, ainsi que le tunnel ferroviaire dØsaffectØ existant. Le coßt total de l￿infrastructure 
s￿est ØlevØ ￿ 1.130 MFF, avec un financement intØgralement privØ. 
Le tunnel est en concurrence avec des itinØraires routiers gratuits en surface que ce soit dans 
la zone centrale ou en rocade. Il est en outre interdit aux poids lourds. Il fonctionne 24h/24 
avec un tarif de base en 1998 de 11 FF pour les usagers occasionnels. Les abonnØs (tØlØpØage) 
bØnØficient de tarifs dØgressifs modulØs entre pointe et hors pointe  : avec prØpaiement la 
rØduction est de 2 FF entre 7h et 20h et de 4 FF entre 20h et 7h. En outre des remises 
supplØmentaires (de 8% au-del￿ de 500 FF, ￿ 20% au-del￿ de 100.000 FF) sont accordØes sur 
les factures des abonnØs.  
2.4  La modulation tarifaire sur l’autoroute A1 (France) 
L￿autoroute A1 est une autoroute ￿ pØage d￿une longueur de 200 km et relie Paris ￿ Lille au 
nord de la France. Cette infrastructure subit de forts pics de congestion ￿ l￿approche de Paris 
chaque dimanche aprŁs-midi soir, principalement en raison de retours de week-end. 20 
En 1992 une modulation du tarif plat normal en fonction de l￿heure de sortie de l￿autoroute 
vers Paris a ØtØ mise en place, les dimanche aprŁs-midi et soir. L￿objectif est d￿Øtaler le trafic 
de vØhicules afin d￿ØcrŒter le pic de congestion et d￿amØliorer la fluiditØ.  
Un tarif « rouge » supØrieur de 25% au tarif normal est en place pendant les heures de pointe 
(16h30-20h30). Un tarif « vert » infØrieur de 25% au tarif normal est en place avant la pointe 
(de 14h30 ￿ 16h30) et aprŁs la pointe (de 20h30 ￿ 23h30). Par exemple, pour un tarif normal 
de 52 FF pour Lille-Paris (en 1992), le tarif s￿Øtablissait ￿ 39 FF le dimanche entre 14h30 et 
16h30, ￿ 65 FF entre 16h30 et 20h30 puis revenait ￿ 39 FF entre 20h30 et 23h30, pour 
finalement s￿Øtablir ￿ son niveau normal ￿ partir de 23h30. La particularitØ de ce systŁme est 
que les heures et les tarifs correspondants sont dØfinis de maniŁre ￿ ce que le total des recettes 
soit identique ￿ ce qu￿il Øtait avec le tarif plat qui prØvalait avant (EUROTOLL, 1999). 
2.5  Le boulevard périphérique Nord de Lyon (France) 
Le boulevard pØriphØrique Nord de Lyon (TØo) est une infrastructure ￿ pØage ouverte en aoßt 
1997. C￿est une infrastructure d￿une longueur totale de 10 km, elle prolonge un boulevard 
pØriphØrique existant ￿ l￿Est et gratuit, contourne par le nord le c￿ur de l￿agglomØration en 
passant au sein d￿une zone dØj￿ trŁs urbanisØe. Cette nouvelle infrastructure avait pour 
objectif de dØvier le trafic de transit et de soulager le trafic passant par le centre (Carreau, 
Dalmais, 1998).  
Le coßt total de l￿opØration s￿est ØlevØ en 1997 ￿ 6 milliards de FF, dont un peu plus de la 
moitiØ (52%) ont ØtØ pris en charge par les fonds publics (Øchangeurs d￿accŁs et subventions 
au concessionnaire). Le reste devait Œtre initialement couvert par les pØages per￿us sur les 
automobilistes empruntant cette infrastructure. Le contrat de concession prØvoyait Øgalement 
la rØduction de capacitØ de certaines voiries existantes parallŁles.  
Le tarif pour circuler sur la totalitØ de la nouvelle infrastructure Øtait ￿ l￿ouverture de 16 FF 
par passage aux heures de pointe (7h-9h et 16h-20h), soit 32F par jour pour un aller-retour. Il 
existait un systŁme d￿abonnement qui permettait d￿avoir une rØduction de 10% (soit 14,4 FF) 
et fonctionnait par tØlØpØage. La rØduction tarifaire en dehors des heures de pointe atteignait 
30% environ en journØe et 50% la nuit. 
L￿ouverture de l￿infrastructure a provoquØ dŁs le dØpart un important mouvement de refus de 
la part des automobilistes. En effet ceux-ci ont dØcouvert en mŒme temps la nouvelle 
infrastructure ￿ pØage et les restrictions sur les voies parallŁles. En outre, la signalisation et la 
configuration technique du pØriphØrique Est Øtaient pensØes pour diriger le trafic dans cette 
infrastructure ￿ pØage. Il s￿en est ensuivi un mouvement de boycott de la nouvelle 
infrastructure accompagnØ de manifestations chaque semaine aux barriŁres de pØage, 
empŒchant le paiement par les usagers, et parfois avec des destructions de ces barriŁres. 
ParallŁlement, des actions en justice par les opposants ￿ ce pØage ont dØbouchØ tout d￿abord 
en septembre 1997 sur un rØtablissement partiel de la capacitØ d￿Øcoulement du trafic sur un 
boulevard parallŁle ￿ l￿infrastructure ￿ pØage, puis sur une annulation de la concession par le 
Conseil d￿Etat en 1998 (Chabannol et alii, 1998).  21 
L￿infrastructure est dØsormais gØrØe par une rØgie publique et le pØage a ØtØ considØrablement 
rØduit par une dØcision du maire. Seul le tunnel central (3,5 km) est aujourd￿hui ￿ pØage et son 
prix est de 10 FF par passage, pouvant Œtre rØduit ￿ 7,5 FF en quantitØs. Il existe Øgalement un 
abonnement mensuel de libre passage ￿ 280 FF. 
2.6 Synthèse 
La figure 1   rassemble en synthŁse l￿Øvaluation des 
dimensions de l￿efficacitØ Øconomique et de l￿ØquitØ pour les cinq cas de pØages routiers qui 
ont ØtØ dØcrits prØcØdemment. 
Une lecture par entrØes horizontales de la figure 1 permet 
d￿Øvaluer comment chaque dimension de l￿ØquitØ se dØcline dans les diffØrents cas ØtudiØs : 
♦  La meilleure efficacitØ Øconomique est obtenue par la modulation d￿un pØage 
existant (cf. cas A1). Une solution du type «  second rang  » peut Œtre toutefois 
obtenue dans certains cas de pØages de financement (cf. Prado-CarØnage, SR91 et 
Trondheim), qui reprØsentent un compromis entre l￿efficacitØ Øconomique (i.e. tarifer 
l￿Øvitement de la congestion) et l￿ØquitØ horizontale (i.e. couvrir les coßts tout en 
offrant un service rendu). 
♦  AmØliorer l￿ØquitØ horizontale ￿ travers le service rendu ne suffit pas toujours ￿ 
contrebalancer d￿autres effets nØgatifs, notamment sur les dimensions verticale et 
territoriale de l￿ØquitØ, comme le montre l￿exemple de TØo. A contrario le service 
rendu peut Œtre limitØ (fluidification limitØe du trafic aux heures de pointe dans le cas 
de l￿A1) mais la redistribution des recettes entre usagers de pointe et ceux hors 
pointe, sans recettes supplØmentaires pour l￿opØrateur, permet de maintenir l￿ØquitØ 
horizontale aux yeux des usagers. 
♦  L￿ØquitØ verticale constitue un Øcueil Øvident quand se conjuguent quasi-obligation 
de payer et prix ØlevØ comme dans le cas de TØo. A contrario un prix modØrØ et une 
redistribution partielle peuvent s￿accompagner d￿une obligation de payer (cas de 
Trondheim). Une autre maniŁre d￿amØliorer cette ØquitØ verticale consiste, dans le 
cas d￿un pØage de congestion, ￿ offrir ￿ ceux qui acceptent de changer l￿heure de leur 
dØplacement une compensation Øvidente (baisse de tarif par rapport au tarif normal 
comme dans le cas de l￿A1).  
♦  L￿ØquitØ territoriale risque le plus souvent d￿Œtre dØgradØe ou au mieux maintenue 
quand on commence ￿ introduire une tarification supplØmentaire sur les 
infrastructures de transport. L￿ encore la combinaison d￿une quasi-obligation de 
payer et d￿un prix ØlevØ comme dans le cas de TØo constitue une assez forte remise 
en cause de cette ØquitØ territoriale. Pour Øviter cette remise en cause l￿augmentation 
du prix doit Œtre modØrØe comme l￿indique l￿exemple de Trondheim.   
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TABLEAU 2 : 
    TEO - Lyon    Prado-CarØnage - 
Marseille 




−   −  PØage sur le 
contournement alors 
que nuisances plus 
importantes dans le 
centre 
+ modulation selon la 
congestion 
+  PØage pour la 
traversØe rapide du 
centre (~ Øvitement de 
la congestion, solution 
de second rang) 
++  + PØage pour 
l￿Øvitement de la 
congestion (~ solution 
de second rang) 
+ modulation en 
fonction de la 
congestion 
+  PØage pour financer 
les investissements 
futurs (~ Øviter la 
congestion future) plus 
amorce de modulation 
tarifaire pointe / hors 
pointe 
++  PØage de pointe 
(modulation d￿un 
pØage de financement 
existant) 
EquitØ horizontale  − /=  −  Couverture des 
coßts par les usagers < 
50% 
+ service rendu 
−  automobilistes de 




++  + Couverture totale 
des coßts de 
l￿infrastructure par les 
usagers  
+ service rendu 
++  Couverture totale des 
coßts de 
l￿infrastructure par les 
usagers 
+ service rendu 
+  −  Couverture partielle 
des coßts par les 
usagers  
+ touche le maximum 
d￿usagers (non-
discrimination) 
+ service (futur) rendu 
=  + La couverture des 
coßts par le pØage 
continue ￿ Œtre assurØe 




−  service rendu limitØ 
(lØgŁre fluidification 
aux heures de pointe) 
EquitØ verticale  −   Restrictions de 
capacitØ sur voiries 
gratuites parallŁles, 
d￿oø augmentation des 
coßts sans alternative 
pour les classes 
Øconomiquement 
fragiles  
=  Pas de restriction sur 
les voiries gratuites 
existantes, donc pas 
d￿incidence directe 
=  Pas de restriction sur 
les voiries gratuites 
existantes, donc pas 
d￿incidence directe 
=/+  −  Pas d￿alternative au 
pØage pour les 
automobilistes  
+ prix modØrØ 
+ redistribution d￿une 
partie des recettes vers 
les transports collectifs 
=/+  + Redistribution des 
recettes entre usagers  
−  CaptivitØ Øventuelle 
face aux horaires mais 
limitØe (retours de 
week-end) 
EquitØ territoriale  −−   Restrictions de 
capacitØ sur voiries 
gratuites parallŁles 
=  Pas de restriction sur 
les voiries gratuites 
existantes 
=  Pas de restriction sur 
les voiries gratuites 
existantes 
−   Initialement frontiŁre 
(cordon), effets de 
bord mais prix modØrØ 
=  Pas de modification 
(++, +, =, − , −−  : il s’agit d’une notation de la situation « après » comparée à la situation « avant »)  
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Une lecture par entrØes verticales du tableau ci-dessus permet 
d￿Øvaluer ￿ travers chaque cas ØtudiØ comment les diffØrentes dimensions de l￿efficacitØ et de 
l￿ØquitØ entrent en synergie : 
♦  Le cas de TØo montre comment une mesure particuliŁre de restriction des voiries 
parallŁles a un effet nØgatif simultanØment sur les trois dimensions de l￿ØquitØ : ces 
effets nØgatifs s￿alimentent rØciproquement pour contribuer au rejet de ce schØma. Il 
s￿agissait pourtant dans ce cas d￿une mesure requise pour garantir dŁs le dØpart un 
flux minimal d￿usagers payants et assurer ainsi l￿Øquilibre financier du projet. 
♦  A contrario les cas du Prado-CarØnage et de la SR 91 montrent qu￿il peut exister des 
combinaisons de coßt financier d￿infrastructure et de prix attirant une clientŁle 
suffisante (i.e. assez aisØe, ayant une valeur du temps justifiant le paiement du pØage 
pour le gain de temps proposØ), autorisant une opØration financiŁrement ØquilibrØe : 
ainsi l￿ØquitØ horizontale est maintenue (couverture des coßts) voire rendue plus 
acceptable (service rendu) sans remettre en cause les dimensions verticale et 
territoriale de l￿ØquitØ comme dans le cas de TØo. De tels schØmas peuvent Øgalement 
constituer un bon compromis avec l￿efficacitØ Øconomique quand ils font payer 
(l￿Øvitement de) la congestion. 
♦  Le cas de Trondheim reprØsente une gØnØralisation des principes prØcØdents, oø l￿on 
cherche ￿ l￿Øchelle d￿une agglomØration ￿ rØsoudre le problŁme de la couverture des 
coßts : un pØage multi-cordons Øtendu permet de mettre ￿ contribution le maximum 
d￿automobilistes (ØquitØ horizontale) tout en garantissant un service rendu futur ; un 
prix modØrØ et une redistribution partielle des recettes vers les transports publics 
Øvitent les Øcueils des dimensions territoriale et verticale de l￿ØquitØ. 
♦  Le cas de la modulation tarifaire du pØage sur l￿autoroute A1 reprØsente un bon 
exemple d￿efficacitØ Øconomique pour rØguler la congestion. Cette modulation est 
rendue possible parce que (a) elle part de la prØexistence d￿un tarif plat auquel les 
usagers sont habituØs, (b) le tarif en heure creuse est baissØ, offrant ainsi une 
compensation pour ceux qui acceptent de modifier leur heure de dØplacement, et (c) 
la redistribution des recettes s￿effectue entre automobilistes sans profit 
supplØmentaire pour le gestionnaire. Toutefois ce plan de tarification n￿est pas 
appliquØ en jour de semaine. 
L￿argumentation de cette analyse contient les voies selon lesquelles la probabilitØ de succŁs 
de projets de tarification de la circulation urbaine ou suburbaine pourrait Œtre augmentØe. 
Le pØage sur de nouveaux axes est d￿application limitØe aux rØgions oø, compte tenu des 
coßts de construction des nouvelles infrastructures, il existe suffisamment de clientŁle prŒte ￿ 
payer : cela est dØmontrØ par les exemples du tunnel Prado-CarØnage ￿ Marseille, de la SR 91 
dans le riche comtØ d￿Orange en Californie, et a contrario par l￿Øchec de TØo ￿ Lyon. 
Cependant, mŒme dans ces cas d￿application possible, l￿importance des effets rØseau dans une 
agglomØration urbaine (les automobilistes qui empruntent ces voies ￿ pØage libŁrent de la 
capacitØ de voirie gratuite pour d￿autres) fait qu￿un plan de tarification efficace doit Œtre 
con￿u ￿ l￿Øchelle de l￿agglomØration et non de liaisons particuliŁres. 24 
Dans les cas oø le pØage sur axes nouveaux est impossible, parce que la clientŁle potentielle 
est insuffisante, la nØcessitØ de la couverture des coßts s￿ajoute ￿ l￿existence des effets de 
rØseau prØcØdemment ØvoquØs, pour justifier une mutualisation de la couverture des coßts ￿ 
l￿Øchelle de l￿agglomØration, ￿ l￿instar du pØage de Trondheim. En outre, le traitement sur un 
mŒme pied d￿ØgalitØ de tous les automobilistes de l￿agglomØration permet d￿amØliorer l￿ØquitØ 
horizontale entre ceux-ci. 
La modulation tarifaire en fonction de la charge de trafic, premier pas vers l￿efficacitØ 
Øconomique, est acceptØe quand elle s￿accompagne d￿un service rendu tangible (exemples de 
SR91 et de Trondheim) ou d￿une compensation Øvidente comme un tarif rØduit par rapport ￿ 
un tarif de base existant (exemple de l￿A1). 
La captivitØ ￿ court ou moyen terme des mØnages par rapport aux localisations relatives de 
leur rØsidence et de leurs emplois fait que l￿augmentation des coßts du transport ne peut Œtre 
trop brusque et que des alternatives visibles doivent Œtre offertes, afin de se conformer aux 
critŁres d￿ØquitØs verticale et territoriale. 
3. CONCLUSION 
Nous avons donc ØlaborØ un cadre d￿analyse de l￿acceptabilitØ des changements tarifaires 
dans le secteur des transports. Ce cadre (cf. Figure 1, page 16) combine les dimensions de 
l￿efficacitØ Øconomique (orienter efficacement la demande), de l￿ØquitØ territoriale (garantie 
d￿accessibilitØ), de l￿ØquitØ horizontale (principe usager-payeur), et de l￿ØquitØ verticale (bien-
Œtre des plus dØfavorisØs). 
L￿application de ce cadre a ØtØ validØe sur quelques expØriences de pØages routiers urbains ou 
suburbains. L￿analyse a montrØ que ces dimensions de l￿efficacitØ et de l￿ØquitØ se 
conjuguent, en se renfor￿ant le plus souvent les unes les autres dans leurs aspects nØgatifs ou 
positifs. Cette analyse a montrØ Øgalement que ces diffØrentes dimensions de l￿ØquitØ ne 
peuvent Œtre ignorØes sous peine d￿Øchec. En outre les voies selon lesquelles l￿acceptabilitØ de 
la tarification de la circulation urbaine pourrait Œtre amØliorØe, sinon garantie, ont ØtØ 
identifiØes. 
D￿une maniŁre plus gØnØrale, une stratØgie possible consiste ￿ partir du couple ØquitØ 
horizontale ￿ efficacitØ Øconomique autour duquel s￿Øtablissent les controverses entre 
autoritØs publiques, opØrateurs et usagers. Ces controverses peuvent Œtre rØsolues ￿ travers la 
notion de fonds transport, qui combine les principes de tarification efficace et de couverture 
des coßts en Øchange d￿un service rendu, dans un pØrimŁtre dØfini par une zone (ex une 
agglomØration urbaine) ou une liaison donnØe (ex un corridor), et un ensemble de modes de 
transport. Les deux principes prØcØdents formeraient le c￿ur du cahier des charges d￿un tel 
fonds transport. Concernant l￿ØquitØ, les deux dimensions verticale (maintien de la cohØsion 
sociale) et territoriale (maintien de la cohØsion spatiale) viendraient s￿ajouter ￿ ce cahier des 
charges, mais avec l￿engagement politique et financier des pouvoirs publics de couvrir les 
coßts supplØmentaires qui en rØsulteraient. 25 
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